Les Registres
Prévus par les textes, leur tenue est généralement obligatoire et, à ce titre, constitue une obligation de service pour les enseignants et le directeur.
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La tenue de tous ces registres permet de mieux organiser la vie de l’école. De plus, ces documents officiels, nécessaires dans un Etat de droit, peuvent être utilisés lors d’une enquête administrative judiciaire. Ils constituent la mémoire de l’école avec ses archives et la circulation de l’information entre enseignants, administration de l’Education Nationale et parents.

A partir d’extraits de « Education enfantine » N°1 sept. 1997

Jean RIOULT 

Jean-Loup LEBER[image: image1.png]



Le registre d’appel : 





Sa tenue relève de la responsabilité de chaque enseignant (l’appel doit être fait dans chaque classe, matin et après-midi).





Quelques conseils :


écrire les noms et prénoms des élèves à l’encre


éviter les ratures, 


indiquer le motif d’absence


barrer le nom et la ligne des élèves radiés,


tenir les comptes (nombre de présents, d’absents, taux de fréquentation)


le présenter systématiquement lors de l’inspection





attention, la circulaire n°91-220 du 30/10/91 (cf. B.O. n°32 du 19/09/91) modifie le contenu de ce registre qui n’avait pas évolué depuis l’arrêté organique du 18/01/87. 








Le registre matricule des élèves inscrits :





La tenue, assurée par le directeur, est obligatoire. 


La partie relative au personnel enseignant est supprimée.





Trois fonctions :


 


l’inscription des élèves : ils sont inscrits au fur et à mesure de leur arrivée après que les parents ou la personne à qui l’enfant est confié, ont présenté le certificat d’inscription délivré par la mairie, le certificat de radiation de l’école précédemment fréquentée pour les enfants déjà scolarisés, une fiche d’état civil ou le livret de famille, le carnet de santé attestant que l’enfant a subi les vaccinations obligatoires (ou le certificat médical de contre-indication vaccinale) et un éventuel certificat du médecin de famille constatant que l’enfant est apte à la vie collective en milieu scolaire.


La radiation : sur la demande écrite des parents, le directeur d’école radie l’élève du registre et délivre un certificat de radiation sur lequel figure la date d’effet.


La tenue de la fiche annuelle des effectifs : elle est destinée à l’Inspection Académique qui a besoin, pour réaliser la carte scolaire départementale (gestion et implantation des postes), de connaître le nombre d’élèves inscrits et présents à la rentrée, ainsi que ceux qui se sont présentés après la rentrée.





Le registre spécial du conseil des maîtres :





Le directeur réunit le conseil des maîtres chaque fois que l’exige une décision importante (sanction, exclu-sion, événement exceptionnel…) pour la vie de l’école.





« Un relevé des conclusions du Conseil des maîtres de l’école est établi par son président, signé par celui-ci et consigné dans un registre spécial conservé à l’école. Une copie peut en être adressée à l’Inspecteur de l’Education Nationale chargé de la circonsc-ription d’enseignement du premier degré  quand les circonstances l’imposent. »











Se reporter à la circulaire n°84-319 du 5/09/84 (B.O. n°31 du 6/09/84)








Le registre de sécurité :





Porter sur ce registre la date de passage de la commission de sécurité avec ses conclusions, les dates des exercices d’évacuation (durée, problèmes rencontrés), les dates et la nature des contrôles périodiques (extincteurs, alarmes…)


( Rappel : 	le plan d’évacuation des locaux doit être affiché ainsi que les consignes.





Le registre des concertations : 


(Circulaire 91.012 du 15/01/91) 





A partir du calendrier annuel, définissant les 36 heures légales de service des enseignants consacrés aux temps de concertations (décret n°9141 du 14/01/91), il fait mémoire  par écrit de l’ordre du jour, des contenus, réflexions et décisions prises à l’occasion de chacune des concertations.


Sont décrits et planifiés, les temps consacrés, aux conseils de cycle, aux conférences pédagogiques, et aux projets et réflexions en cours.


L’émargement des enseignants attestant de leur présence est effectué sous la respon-sabilité du directeur à l’issue de chaque concertation.


Le registre (ou classeur) des concertations est accessible à tous les enseignants, et tenu à  tout moment à la disposition des autorités académiques.








Se reporter au Classeur « Animation de la communauté éducative » paru en 99/2000








Le registre d’inventaire : 





Ce registre est obligatoire dans les écoles publiques. Il est recommandé dans nos écoles et transmis lors des changements de direction.





A notre avis, trois registres sont indispensables :


Le registre d’inventaire du mobilier,


Le registre d’inventaire du matériel d’enseignement,


Le registre d’inventaire de la bibliothèque.





En comptabilité publique, le mobilier et le matériel non consommable (les cahiers et les crayons font partie du consommable…) doivent être inscrits sur un registre d’inventaire avec une date, un numéro et une affectation (BCD, salle polyvalente…). Ce numéro est exigé pour le paiement des fournisseurs par le trésorier payeur ou le comptable de l’Inspection Académique ou la compagnie d’assurances (remplacement, du mobilier et du matériel en cas de vol).





Un conseil : 	quand un matériel est obsolète, indiquer la date de réforme.





Cf. Site « UGSEL 44 » 1er degré « EPS à l’école » réalisé par Jean-Paul SAILLANT - DDEC.








Le registre de sécurité des 


aires de jeux collectives


Le décret du 18 Décembre 1996  rend obligatoire à compter du 26 Juin 1997, la tenue d'un registre permettant le suivi de maintenance des aires collectives de jeux et en l'occurrence pour ce qui nous concerne  à  l'école, dans nos cours de récréation, les parcs d'équipements à usages collectifs de jeux. 


Attention ! Ce registre obligatoire et impliquant la responsabilité directe du directeur et de l’OGEC en matière de sécurité n’est pas encore en place dans toutes les écoles. 


Des accidents récents sur des cours de récréation ou agrès, ayant entraîné des plaintes nous rappellent l’obligation stricte et précise de ce registre. Toutes les informations utiles sont disponibles sur le site «UGSEL 44 ».




















Le registre du personnel enseignant : 








Y sont portés tous les enseignants ayant travaillé ou travaillant dans l’établissement depuis son ouverture (y compris les stagiaires en responsabilité) avec les dates d’entrée et de sortie et les fonctions respectives. 





Ce registre obligatoire, est essentiel pour témoigner du passage des enseignants dans l’école. Il sert en particulier pour attester des états de services des enseignants et permettre les  reconstitutions de carrière.






































Le registre des présences et des absences du personnel enseignant :


 


Chaque absence d’un enseignant, justifiée ou injustifiée quels que soient sa durée, son motif légal (arrêt maladie, formation, absences autorisées …), réglementaire (convocations…) ou sur ordre de mission ou autorisation du directeur… y est portée le jour même avec la date, la durée et la raison.















































Le registre des concertations : 





A l’issue de chaque séance du Conseil d’école, un procès-verbal de la réunion est dressé par son président, signé par celui-ci puis contresigné dans un registre spécial conservé à l’école. Deux exemplaires du procès-verbal sont adressés à l’Inspecteur de l’Education Nationale chargé de la circonscription d’enseignement du premier degré, et un exemplaire est adressé au maire. 


Un exemplaire du procès-verbal est affiché en un lieu accessible aux parents d’élèves.











